Nom ………………………… 

Prénom ………………………

Etablissement ………………

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Le projet de réforme des retraites est porteur de très grands reculs sociaux et fait reposer l’effort sur les salariés, et plus particulièrement les femmes et les jeunes, sans régler la question de la pérennité et du financement équitable d’un système juste et solidaire.

La politique d’austérité du gouvernement touche tous les secteurs des services publics et n’apporte aucune solution pour l’emploi des salariés du secteur privé et les chômeurs. 

École : 9 000 postes supprimés à la rentrée 2011 …

(peut-être 80 postes en moins pour la Drôme !)
Tous les autres services publics (poste, hôpital…) et les entreprises sont aussi asphyxiés. Salariés du privé ou fonctionnaire, nous subissons tous les principes du management et de l’individualisation. 

Évaluation, salaire au mérite, heures supplémentaires, incitation à la capitalisation… nul n’échappe à la logique ultralibérale.

Pourtant, des solutions solidaires et collectives existent pour financer les retraites mais aussi la santé, l’école et pour augmenter les salaires afin de rétablir une justice sociale.

Le gouvernement ignore l’expression de la rue et tente de faire diversion avec des mesures « à la marge » qui ne sont pas à la hauteur des attentes.

C’est pourquoi j’ai l’intention de me porter gréviste le mardi 19 octobre 2010.

La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs. Le SNUipp en demande toujours l'abrogation. Cette loi impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48 h avant la grève son intention d’y participer ». 

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre « est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil » (article L133-5). 

Le 


Signature :

Ceci est une déclaration


d’intention qui ne présage en


rien de ma participation


effective à ce mouvement.








